	[image: Politique économique de la France (1900-2010)]



Universalis, une gamme complète de resssources numériques pour la recherche documentaire et l’enseignement.
ISBN : 9782852297791
© Encyclopædia Universalis France, 2016. Tous droits réservés.
Photo de couverture : © Wongwean/Shutterstock
Retrouvez notre catalogue sur  www.boutique.universalis.fr
Pour tout problème relatif aux ebooks Universalis,
 merci de nous contacter directement sur notre site internet :
 http://www.universalis.fr/assistance/espace-contact/contact



Bienvenue dans ce Grand Article publié par Encyclopædia Universalis.
La collection des Grands Articles rassemble, dans tous les domaines du savoir, des articles:
·écrits par des spécialistes reconnus ;
·édités selon les critères professionnels les plus exigeants. 
Afin de consulter dans les meilleures conditions cet ouvrage, nous vous conseillons d'utiliser, parmi les polices de caractères que propose votre tablette ou votre liseuse, une fonte adaptée aux ouvrages de référence. À défaut, vous risquez de voir certains caractères spéciaux remplacés par des carrés vides (□).


Politique économique de la France (1900-2010)



Introduction
« La France est hantée par l’idée de déclin. » La formule de Christian Stoffaës résume de façon percutante l’histoire économique française depuis le début du XXe siècle, ou plutôt la manière dont les Français ont vécu cette histoire.

L’idée qu’il existe un « retard français » est, en effet, une constante sur le long terme. Les comparaisons qui sont établies tournent régulièrement au désavantage de la France : avec le Royaume-Uni au XIXe siècle, avec les États-Unis depuis 1945, avec le Japon dans les années 1980, avec l’Allemagne sans interruption. Dès 1918, le rapport Clémentel insiste sur les « archaïsmes » de l’économie nationale. Ce qui apparaît dans l’entre-deux-guerres comme une stagnation française conduit à noircir le tableau, et la défaite de 1940 autorise des jugements extrêmement sévères aussi bien dans les rangs de la Résistance qu’à Vichy. « La France, déjà en retard dans maints secteurs avant la guerre, est maintenant plus gravement éprouvée qu’elle ne l’était en 1918 », affirment ainsi les services de l’État français dans la « tranche de démarrage » de 1944 ; en écho, le rapport rédigé la même année pour le compte du Comité français de libération nationale par André Philip commente : « Depuis plusieurs dizaines d’années, les retards de la France dans la course au développement économique et au bien-être s’accumulent. À chaque étape, nous sommes un peu plus dépassés. » Quant à Jean Monnet, il craint que l’économie « ne se cristallise à un niveau de médiocrité » (mémorandum au général de Gaulle de décembre 1945).

Domination du secteur agricole, faiblesse industrielle, en dehors de quelques secteurs tels les biens de consommation ou les produits de luxe, insuffisante concentration des entreprises, stagnation de l’investissement, individualisme et refus de l’organisation, ouverture insuffisante sur le monde, capitalisme « timide et conservateur » (selon la formule du rapport Clémentel) : telles sont les caractéristiques les plus souvent évoquées de ce « retard français ». Christian Stoffaës les résume en quatre formules dans Une économie mondiale : malthusianisme, provincialisme, ruralisme, règne du petit.

Il n’est pas certain que tous ces traits correspondent exactement à la réalité française ; sur de nombreux plans, la France fait bien au contraire figure de grand pays moderne. Il n’empêche que ce jugement, même exagéré, dès 1919, et surtout après 1945, marque une volonté de renouveau. Il conduit aussi à survaloriser l’action de l’État, considéré comme seul capable de mener à bien l’effort de modernisation. Entreprises, banques et travailleurs jouent pourtant un rôle à ne pas sous-estimer.

1.  Du XIXe siècle à 1945 : une longue stagnation ?

• L’héritage du XIXe siècle

Beaucoup d’historiens estiment que c’est au XIXe siècle que se déterminent les caractéristiques du « retard français ». Malgré des progrès indiscutables, en particulier sous le second Empire, le bilan de la période est souvent considéré comme négatif.

Particulièrement sur la sellette, la IIIe République. Dans leur désir de convertir la masse paysanne aux idéaux républicains, ses dirigeants auraient privilégié les intérêts de l’agriculture, au risque de décourager les autres activités. La petite propriété paysanne est donnée en exemple, le marché national est mis à l’abri de la concurrence extérieure : en 1892, Jules Méline inspire un tarif particulièrement protectionniste, dénommé « loi du cadenas », qui préserve les producteurs nationaux des importations de blés russe ou américain ; mais, du même coup, c’est toute l’économie française qui se trouve comme isolée du marché mondial.

La France reste ainsi un pays essentiellement agricole, comme le prouve la part du secteur primaire dans la population active (43,2 p. 100 en 1906), alors que ce secteur représente moins du quart de la production nationale. Les vertus traditionnellement attribuées au monde rural sont valorisées : la prudence, l’épargne, le goût de l’indépendance : en 1913, la France compte près de trois travailleurs indépendants (y compris les agriculteurs) pour deux salariés. Beaucoup d’entre eux placent leurs économies de façon « sûre » (bons du Trésor, obligations étrangères comme les emprunts russes), au détriment de l’investissement dans l’industrie nationale ; d’ailleurs, les banques, depuis la faillite de l’Union générale en 1882, encouragent les Français dans cette attitude et ne jouent guère leur rôle d’intermédiaire en direction des activités productives. Ces constatations nourrissent déjà l’idée d’un malthusianisme français qui se manifeste sur le plan économique, mais aussi sur le plan démographique.

Alors que, vers 1800, la France était deux fois plus peuplée que l’Allemagne et trois fois plus que le Royaume-Uni, elle compte, en 1913, moins d’habitants que chacun de ces deux pays. Ce phénomène est dû à une diminution rapide du taux de natalité en France, dès le début du XIXe siècle, tandis que ce même taux ne commence à décroître dans les pays voisins qu’un siècle plus tard. La population française, qui frôlait les 30 millions d’individus au moment de la Révolution, n’atteint que 37,4 millions en 1861 et 39,6 à la veille de la Première Guerre mondiale.

En dépit de ce constat pessimiste, la France a bien pris le tournant de la deuxième révolution industrielle. Les inventeurs français se distinguent dans des secteurs comme l’électricité, l’aluminium, l’aviation, l’automobile. En ce qui concerne cette dernière activité, la France est le deuxième producteur mondial en 1913. Contrairement à une idée reçue, la concentration des entreprises et l’ouverture sur le monde ne sont pas si faibles : selon Jean-Pierre Daviet, la France connaît en 1914 un niveau de concentration comparable à celui des autres pays européens : les sociétés de plus de cinq cents salariés (soit 600 entreprises industrielles) produisent 20 p. 100 de la valeur ajoutée de l’industrie. Quant aux exportations, elles représentent, selon le même auteur, 15 p. 100 du P.I.B. – autant qu’en 1970 ! On ne saurait non plus négliger l’effort d’équipement en matière de routes, de canaux et de chemins de fer ni les progrès de l’enseignement.

Dans ces conditions, peut-on encore parler de « retard français » ? Selon l’économiste Jean Coussy, il faudrait plutôt évoquer un véritable modèle de croissance à la française, une croissance de l’ordre de 1,2 p. 100 l’an, entre 1840 et 1913, qui ne sacrifierait pas l’agriculture à l’industrie, comme beaucoup de pays proches ont choisi de le faire. La politique agricole de la France aurait-elle des motivations plus sociales qu’économiques ? Elle n’en assure que mieux la stabilité du pays et permet une croissance régulière qui s’accélère à la veille de la Première Guerre mondiale (taux de croissance industrielle de 5 p. 100 l’an entre 1906 et 1913).



• Les « belles époques »

On a beaucoup ironisé sur la formule de « Belle Époque » ; pourtant, le début du siècle est bien une « belle époque » pour l’économie française, qui semble se prolonger par-delà le choc du premier conflit mondial.

Le taux de croissance du P.I.B. est en effet élevé : il augmente de 4,7 p. 100 l’an, en moyenne, entre 1924 et 1929 – un chiffre comparable à celui des Trente Glorieuses. L’industrialisation est notable et la France développe son industrie pétrolière (création de la Compagnie française des pétroles en 1924, « charte » du pétrole en 1928), son industrie chimique ou sa production d’électricité. De nouvelles entreprises apparaissent, comme Rhône-Poulenc, Alsthom, Ugine. Des regroupements s’opèrent qui préparent les fusions de l’après-guerre, comme le rapprochement entre Nord-Est et Denain-Anzin. L’effort d’investissement se fixe à un niveau élevé (le taux de formation brute de capital fixe atteint 20 p. 100, plus que dans les années 1950). Les localisations industrielles se transforment, et aux bastions traditionnels du Nord-Est et de la région parisienne s’ajoutent la région lyonnaise pour la chimie ou le pôle toulousain pour l’aéronautique.

Sans doute la France n’ignore-t-elle pas les difficultés : problèmes de la reconstruction, dépréciation du franc jusqu’à sa dévaluation en 1928 par Raymond Poincaré, difficultés commerciales à partir de 1926. Le progrès économique se concrétise pourtant en matière sociale avec les lois Laval-Tardieu qui instaurent un système d’assurances sociales moderne. En 1930, la France compte 1 700 chômeurs recensés...



• La France en crise

C’est dans ce contexte qu’intervient la crise des années 1930. La plupart des économistes estiment que la France est restée protégée, pendant un temps, des turbulences de l’économie mondiale : moins ouverte, elle paraît moins vulnérable et elle peut compter sur la bonne santé de son marché rural comme sur son empire, avec lequel elle effectue 16 p. 100 de son commerce extérieur en 1930 : paysans et colons continuent d’acheter, ce qui soutient la production nationale.

Cette situation s’éclipse dès 1931-1932 : la France cesse d’être protégée. Les prix agricoles s’effondrent à la suite de bonnes récoltes, le marché rural est déprimé. La dévaluation de la livre (septembre 1931) rend plus difficiles les exportations. La production industrielle régresse alors (— 27 p. 100 entre 1929 et 1935), des faillites retentissantes se produisent comme celle de Citroën (1934), et le nombre des chômeurs estimés s’élève à 500 000 en 1935.

Face à cette situation, il existe des propositions originales. Elles émanent de mouvements qui mettent en avant la nécessaire modernisation et prétendent souvent dépasser les anciens clivages gauche-droite. C’est le discours du groupe X-Crise, rassemblant des polytechniciens, ou celui du « plan du 9 juillet », élaboré par Jules Romains entouré d’intellectuels allant des Croix-de-Feu à la S.F.I.O. Dans le climat de remise en question et de bouillonnement des années 1930, la notion de plan joue d’ailleurs un rôle significatif. Popularisée par les écrits du Belge Henri de Man, elle fait recette aussi bien à gauche (le plan de la C.G.T., les planistes de la S.F.I.O. ou les néo-socialistes avec Marcel Déat) qu’à droite, où Tardieu lance un plan d’outillage national. Le plan permet le regroupement des modernisateurs, dans une certaine confusion cependant, puisqu’il est vrai que l’Allemagne nazie et l’U.R.S.S. planifient toutes deux.

La volonté de changement existe aussi chez les modérés. Elle se manifeste dans les propositions de Pierre Étienne Flandin en faveur d’une cartellisation et d’une concentration forcée des entreprises, dans l’idée de dévaluation émise par Paul Reynaud dès 1934, dans les plans Tardieu ou Marquet. Mais ces plans sont rognés par le Parlement, les projets de Reynaud et de Flandin ne sont pas retenus. Sous les gouvernements Doumergue et Laval, la France reste attachée à la stabilité de sa monnaie, d’où une politique de déflation qui vise à gagner en compétitivité par la baisse des prix et des coûts salariaux ; elle s’efforce aussi de mieux se protéger de la concurrence extérieure (nombreux contingentements, surtaxe sur les produits des pays ayant dévalué) et adopte des mesures malthusiennes (dénaturation des stocks de blé et de vin, limitation des entrées d’immigrés en 1932). Toutes ces mesures entendent protéger le pouvoir d’achat des classes moyennes et des milieux populaires ; elles doivent aussi permettre au gouvernement de conserver le soutien du monde paysan.

Cette politique ne permet pas une véritable relance de l’activité, malgré une légère reprise en 1934 et au début de 1936. Aussi le Front populaire (communistes, socialistes et radicaux) remporte-t-il les élections en juin de cette m






• La modernisation selon Vichy et selon la Résistance








2.  1945-1973 : le « miracle français »
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• La modernisation par l’État













• Une reconstruction en milieu fermé










• État et capitalisme











• Ouverture et modernisation













• La haute croissance
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3.  La crise, un révélateur

• Chocs pétroliers et difficultés internes
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• Choix libéraux et « socialisme rampant »












• La « fracture »








• Volontarisme industriel et démocratie du travail







• Priorité à l’emploi








• Révélations


















4. Le revirement des années 1980 et ses suites



• Le retrait de l’État









• Politiques de l’emploi









• Budget et prélèvements obligatoires












• Allégements de cotisations ou R.T.T.









• Restructuration de l’appareil productif








• Après la crise de 2008
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